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Décisions du Conseil d'Etat

Genève

Soutien à la rénovation du Grand Théâtre

Le Conseil d'Etat a transmis au Grand Conseil un projet de loi ouvrant un crédit de 8 millions de francs au
titre de subvention cantonale d'investissement destiné à la rénovation complète du système de machineries
scéniques du Grand Théâtre de Genève ainsi que d’autres travaux d’optimisation de fonctionnement. Cette
contribution s'inscrit  pleinement dans les objectifs de la nouvelle politique culturelle cantonale. D’autres
contributions  de  la  Fondation  du  Grand  Théâtre,  du  fonds  intercommunal  et  de  la  Ville  de  Genève
s’ajouteront, pour atteindre la somme de 44,5 millions budgétée pour les travaux.
Cette rénovation,  qui  s’étendra de début  2026 à début  2027,  nécessitera la  fermeture de la  salle  de
spectacle. La programmation culturelle se déroulera principalement au Bâtiment des forces motrices (BFM).
Construit en 1879 et propriété de la Ville de Genève, le Grand Théâtre a subi plusieurs importants travaux
de rénovation entre 1962 et 2006, ainsi qu’une modernisation entre 2016 et 2019. Depuis 2021, des études
étaient en cours pour remplacer les machineries scéniques, renforcer les dalles des coulisses et d'arrière-
scène, mettre en conformité les dispositifs de sécurité incendie et améliorer l'acoustique de la salle.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Lucas Huang, chef de projets à la direction des
rénovations et transformations, office cantonal des bâtiments, DT, T. 022 546 62 98.

Concession d'occupation du domaine public de Carouge pour une tranchée couverte

Le Conseil d'Etat a adopté à l'intention du Grand Conseil un projet de loi octroyant à ViaEtoile
Sàrl  une concession d'occupation sur le domaine public communal de Carouge pour une
tranchée couverte. Celle-ci doit relier en souterrain la route des Jeunes aux îlots A, B, D, E, F
et H (bâtiment UBS) du secteur Etoile, dans le cadre du projet Praille Acacias Vernet (PAV).
Elle est destinée tant au trafic individuel privé qu'à la logistique (la voirie en particulier).
Le 22 juin 2023, le Conseil municipal de Carouge a adopté une délibération, approuvée par le Conseil d'Etat
le 18 octobre de la même année, relative à l'octroi de cette concession pour une durée de 99 ans. D'une
durée supérieure à 25 ans, elle doit être soumise au Grand Conseil pour que son entrée en vigueur soit
validée.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Nicolas Fournier, secrétaire général adjoint, DIN,
T. 022 546 54 31.
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Valorisation des rejets de chaleur: un levier stratégique pour la transition énergétique

Le Conseil d'Etat a répondu à une motion du Grand Conseil lui demandant de favoriser les récupérations de
chaleur  pour  contribuer  à  atteindre  les  objectifs  de  la  société  à  2000  watts.  Dans  son  rapport,  le
gouvernement expose les mesures et outils déjà mis en place pour valoriser les rejets de chaleur et réduire
ainsi l'usage des énergies fossiles.
Sur le fond, il mentionne notamment l’existence du Programme Bâtiment, qui subventionne la création et
l'extension de réseaux thermiques. En accompagnant les mesures pour diminuer la consommation des
bâtiments et substituer les énergies fossiles, ce programme vise la décarbonation progressive des bâtiments
suisses.
Le Conseil d'Etat rappelle que la loi cantonale sur l'énergie encourage également la récupération de chaleur
émise par les activités industrielles et  les serveurs informatiques. Elle impose l’utilisation de systèmes
efficaces pour valoriser ces rejets, assimilés à des énergies renouvelables. De plus, cette loi obligera les
Services industriels de Genève à reprendre et rétribuer l’énergie de récupération produite par des tiers.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Laurent Tippenhauer, chargé de projets – analyse de
politique publique, office cantonal de l'énergie, DT, T. 022 327 93 52.

Fixation de l'indice général de capacité financière des communes

Le Conseil d’Etat a fixé l’indice général de capacité financière des communes, qui est calculé sur la base des
résultats des exercices des années 2021, 2022 et 2023. Quinze communes ont vu leur indice progresser et
trente ont subi une diminution (voir communiqué hebdomadaire du 6 décembre 2023). L'écart entre l'indice
le plus élevé et l'indice le plus faible a diminué. 
L’indice général de capacité financière des communes et leur classement pour 2025 sont les suivants:

1. Cologny 556.44 24. Grand-Saconnex 70.24

2. Anières 338.87 25. Cartigny 65.16

3. Corsier 275.77 26. Gy 62.66

4. Genthod 265.39 27. Meinier 60.68

5. Vandœuvres 231.61 28. Confignon 54.50

6. Chêne-Bougeries 226.17 29. Versoix 53.45

7. Collonge-Bellerive 204.88 30. Thônex 52.74

8. Plan-les-Ouates 194.37 31. Soral 52.70

9. Pregny-Chambésy 138.67 32. Bardonnex 52.17

10. Russin 136.06 33. Chêne-Bourg 52.01

11. Carouge 120.56 34. Laconnex 50.15

12. Genève 111.03 35. Perly-Certoux 48.94

13. Satigny 107.76 36. Vernier 47.04

14. Meyrin 99.80 37. Dardagny 46.44

15. Presinge 96.22 38. Collex-Bossy 46.39

16. Céligny 91.53 39. Puplinge 46.33



CHCE 9 octobre 2024
Page 6

17. Choulex 91.07 40. Bernex 44.93

18. Jussy 89.78 41. Onex 44.16

19. Hermance 81.67 42. Avusy 42.00

20. Lancy 80.52 43. Avully 40.58

21. Veyrier 77.04 44. Chancy 39.38

22. Troinex 76.95 45. Aire-la-Ville 39.37

23. Bellevue 74.13    

 

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Dejan Nikolic, secrétaire général adjoint chargé de
communication, DF, T. 079 416 84 10.

Déjeuner de travail avec les autorités de la Ville

Le Conseil d'Etat a été reçu ce jour par le Conseil administratif de la Ville de Genève dans le cadre d'un
déjeuner de travail. Cette rencontre traditionnelle a donné lieu à des échanges sur des thématiques telles
que la mobilisation des forces de police sur les grands évènements publics, la pénurie de personnel dans le
domaine de la petite enfance, ou encore le non-respect des normes anti-bruit.

Genève-Confédération

Oui à l'adoption facilitée de l'enfant du conjoint ou du partenaire

Le Conseil d'Etat a répondu favorablement à une consultation du Département fédéral de justice et police
relative à une modification du code civil visant à faciliter l'adoption de l'enfant du conjoint ou du partenaire.
Sont notamment concernés les enfants conçus à l'aide d'un don de sperme privé, un don de sperme
éventuellement  anonyme  ou  d'autres  méthodes  de  procréation  médicalement  assistées  autorisées  à
l'étranger, y compris la gestation pour autrui, et vivant dès leur naissance avec leur parent juridique et la
personne désireuse de les adopter.
Dans son avant-projet, le Conseil fédéral propose d'abandonner la condition d'un lien nourricier d'un an.
L'adoption doit pouvoir intervenir dès que le ménage commun du couple a duré trois ans. Quant à la requête
d'adoption,  elle  pourrait  être  déposée avant  même que l'ensemble  des  conditions  à  l'adoption  soient
remplies. Par ailleurs, il est prévu de simplifier l'examen d'aptitude si les circonstances le permettent et de
clore, dans la mesure du possible, la procédure d'adoption dans les six mois à compter du dépôt de la
demande.
Le projet introduit aussi des allégements au chapitre de l'adoption d'un enfant majeur du conjoint ou du
partenaire. L'existence d'un ménage commun entre le parent et l'adoptant ne revêt que peu d'importance
pour une personne majeure. Il convient par conséquent de renoncer à la condition que le parent et l'adoptant
fassent ménage commun, mènent de fait une vie de couple ou soient liés par mariage ou par un partenariat
enregistré.

Pour  toute  information complémentaire  aux médias:  Mme Hana Sultan Warnier,  responsable  juridique
départementale, DIN, T. 022 327 92 13.



CHCE 9 octobre 2024
Page 7

Préserver le paysage en limitant la progression des constructions sur le territoire non
constructible

En réponse à une consultation du Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et de
la communication, le Conseil d'Etat indique qu'il soutient en partie la révision de l'ordonnance fédérale sur
l'aménagement du territoire (OAT), tout en souhaitant en renforcer certains aspects. Cette ordonnance
précise  les  dispositions  contenues  dans  la  loi  du  même  nom  (LAT  2)  et  dans  celle  relative  à  un
approvisionnement en électricité sûr, qui ont respectivement pour but de lutter contre le mitage du territoire
non constructible et de promouvoir les énergies renouvelables.
Le gouvernement genevois soutient en particulier le principe selon lequel le nombre de bâtiments et de
surfaces imperméabilisées sur le territoire non constructible ne doit pas progresser de plus de 1% par
rapport  à  la  situation  actuelle.  Cet  objectif  de  stabilisation  est  important  pour  améliorer  les  qualités
paysagères et biologiques du canton. Il demande que ce principe bénéficie du moins d'exceptions possible,
conformément aux intentions contenues dans l'initiative populaire paysage, qui s’oppose au bétonnage du
paysage et dont la LAT2 constitue une réponse parlementaire. Par ailleurs, le Conseil d'Etat souhaite que la
Confédération participe financièrement à la prime à la démolition de bâtiments.
En ce qui concerne la production des énergies renouvelables, il souhaite que les conditions pour obtenir des
dispenses d’autorisation pour les installations solaires en façade soient plus strictes, afin de mieux protéger
le patrimoine bâti et paysager.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Eric Zellweger, direction de la planification cantonale,
office de l'urbanisme, DT, T. 022 546 73 61.

Pour l’adaptation de la loi sur l'infrastructure des marchés financiers

Le  Conseil  d’Etat  a  répondu  favorablement  à  une  consultation  du  Département  fédéral  des  finances
concernant une modification de la loi sur l'infrastructure des marchés financiers.
Le  projet  prévoit  d'adapter  la  réglementation  suisse  aux  développements  technologiques,  ainsi  qu'à
l'évolution des normes internationales et des réglementations étrangères. Cette révision contribuera à la
stabilité et à la réputation internationale du secteur financier suisse, qualités essentielles à sa compétitivité,
et à renforcer la protection des investisseurs.
La loi sur l'infrastructure des marchés financiers régit l'organisation et l'exploitation desdites infrastructures,
comme par exemple les bourses et autres systèmes de négoce. Elle définit en outre les obligations de
comportement des participants aux marchés financiers dans le négoce de valeurs mobilières et de produits
dérivés.

Pour toute information complémentaire aux médias: M. Kustrim Reka, attaché aux affaires économiques,
DEE, T. 022 388 31 69.
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Entrée en vigueur de lois

Le Conseil d’Etat a arrêté l’entrée en vigueur des lois suivantes :

Loi Auteur du
PL initial Entrée en vigueur

Loi du 21 juin 2024 modifiant la loi relative à la perception et aux
garanties des impôts des personnes physiques et des personnes
morales (Perception des acomptes d’impôts sur 12 mois) (D 3 18 –
13495)

Conseil
d'Etat 1er janvier 2025

Loi du 21 juin 2024 modifiant la loi sur l’imposition des personnes
morales (Taux de l’impôt sur le bénéfice des associations,
fondations, placements collectifs de capitaux et autres personnes
morales) (D 3 15 – 13496)

Conseil
d'Etat 1er janvier 2025
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Agenda des invitations à la presse

Sous réserve de modifications

Date Sujet Lieu Dpt Contact

14 octobre
9h30

Nouveau partenaire financier
pour soutenir l'innovation à
Genève

FONGIT
34, route de la Glaire
(6e étage)
1228 Plan-les-Ouates

DEE Esther Mamarbachi
T. 078 628 80 08


